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    Présentation

    La « sécurité privée » est l’une des formes les plus captivantes du contrôle social à l’époque contemporaine. En Amérique du Nord, en Europe, mais aussi en Afrique, en Asie ou en Amérique latine, se constituent de véritables industries vouées à la satisfaction des besoins de sécurité des entreprises et des personnes. Gardiens en tenue, caméras de vidéo-surveillance, guérites, patrouilles motorisées font de plus en plus partie du paysage de nos villes. Une fraction importante de nos activités quotidiennes se tient dans des espaces privés dont l’ordre est assuré par ce type de dispositifs. Les maisons particulières, les locaux commerciaux et bancaires ont souvent des alarmes antivol reliées à des centres de surveillance privés. Il s’ensuit une mutation de la vie sociale dont on ne peut sous-estimer l’importance et qui révèle la recomposition de l’État dans le contexte du néo-libéralisme.

L’auteur analyse ces évolutions dans le cadre de l’Argentine, sur la base d’une enquête de terrain approfondie. Mais sa problématique, rigoureuse et originale, revêt une portée comparative qui renouvelle les études de la libéralisation économique de la sécurité publique. Elle contribue à une meilleure compréhension de la production sociale de l’État, du marché, de la propriété, et aussi de la violence et de la peur.

Federico Lorenc Valcarce est sociologue et politiste, Il est actuellement chercheur au Conseil national des recherches scientifiques à l’Institut Gino Germani de l’Université de Buenos Aires, et professeur adjoint au Département de sociologie de l’Université nationale de Mar del Plata. Ses travaux portent sur le fonctionnement des marchés, les formes de gestion de la sécurité, la constitution des élites et les transformations de l’État en Argentine.
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Introduction


La marchandise est d’abord un objet extérieur, une chose qui par ses propriétés satisfait des besoins humains de n’importe quelle espèce. Que ces besoins aient pour origine l’estomac ou la fantaisie, leur nature ne change rien à l’affaire.
Karl Marx, Le capital

Ce qu’on appelle fréquemment « sécurité privée » est la plus récente et probablement la plus répandue des formes institutionnalisées du « contrôle social ». Dans les sociétés occidentales, mais aussi en Afrique, en Asie ou en Amérique latine, on voit se constituer de véritables « industries de la peur » qui nourrissent des marchés organisés pour la satisfaction des « besoins de protection » des organisations et des personnes. Des gardiens en tenue, des caméras de vidéosurveillance, des guérites et des patrouilles motorisées font de plus en plus partie du paysage de nos villes. Une partie importante de nos activités quotidiennes a lieu dans des espaces privés dont l’ordre est assuré par ce type de dispositifs. Des tâches autrefois accomplies par des concierges, des hôtesses d’accueil ou des domestiques sont devenues l’affaire d’agents spécialisés dans la fonction de surveillance. Dans quelques rares cas, il arrive même que ces nouvelles formes de contrôle remplacent les services assurés auparavant par des policiers. Les maisons particulières et les petits locaux, comme jadis les banques ou les grandes surfaces, ont aujourd’hui des alarmes antivol branchées à des centres de monitoring. Voilà donc quelques exemples des formes de protection et de surveillance que l’on peut observer dans différents espaces et qui répondent à des transformations multiples de la vie sociale. Un de leurs traits fondamentaux est qu’elles revêtent de plus en plus une forme marchande. Les marchés de la sécurité constituent l’objet de cet ouvrage.
Notre recherche porte sur le cas particulier de l’Argentine, très intéressant à étudier parce que la sécurité privée y est très visible au niveau social et politique. Il ne s’agit pourtant pas d’un cas unique. Par certains côtés, il n’a rien d’exceptionnel dans le contexte latino-américain et présente malgré ses particularités certains traits communs avec ce qui a pu être repéré ailleurs. Comme dans d’autres pays des Amériques, les services de sécurité privée s’y étendent au fur et à mesure que la fracture sociale devient plus marquée et les conflits sociaux plus étendus. Plus généralement, l’essor de l’industrie de la sécurité accompagne partout des changements dans les modalités d’organisation des entreprises, dans les formes de gouvernement et dans les styles de vie des populations. Il s’agit d’un phénomène multiforme qui met en évidence des propriétés structurelles de nos sociétés et mobilise parfois des passions politiques très fortes. Pour le sociologue notamment, ce phénomène offre un terrain relativement inexploré dont les rendements théoriques semblent importants.

Les marchés de la sécurité comme espaces multidimensionnels
Les modalités privées et publiques de policing ont existé à des degrés variés et sous des formes différentes dans différents pays et à différentes époques. En revanche, ce qui n’a jamais existé avant le XXe siècle ce sont les « marchés de la sécurité ». Mon enquête traite donc de cette forme particulière de la sécurité privée qui revêt une forme mercantile : avec des entreprises et des entrepreneurs, des services administratifs, commerciaux et opérationnels, des clients, ainsi que des systèmes d’interaction entre ces agents qui constituent l’industrie de la sécurité et ses multiples marchés. Les marchés de la sécurité ne sont pas simplement des formes « privées », comme la famille ou la communauté, mais des formes plus strictement marchandes.
Un fait social total
Ce fait social revêt en premier lieu une dimension économique. Dès lors que les arrangements sociaux qui servent aux besoins de protection des biens et des personnes acquièrent une forme mercantile, ils deviennent des réalités sociales dont les modes de matérialisation ne s’éloignent pas de ceux qu’on observe dans d’autres secteurs économiques : entreprises, syndicats, diplômes, contrats, clients, prise en charge par des statistiques officielles. Ces objectivations nous permettent d’avoir un premier aperçu de la portée du phénomène. Le volume d’affaires des entreprises de sécurité privée représente une part importante de l’économie argentine (pas moins de 0,5 % du produit national brut) et les salariés du secteur constituent aujourd’hui environ 2 % de l’ensemble de la population active du pays.
Mais la signification sociale de ce phénomène économique ne s’arrête pas là. En effet, le développement d’un secteur spécialisé dans la prestation de services de protection des biens et des personnes attire l’attention sur des changements plus généraux dans le monde économique : la sous-traitance, la gestion rationnelle des risques, la recomposition des budgets des ménages, des entreprises et des administrations. La sécurité privée pourrait être ainsi considérée comme un terrain d’analyse des transformations structurelles de l’économie et des changements organisationnels des entreprises.
Elle offre d’ailleurs un lieu propice à l’observation des processus de formation de nouvelles catégories socio-professionnelles et d’un nouveau patronat. Au sommet de cette industrie se trouvent quelques milliers de dirigeants d’entreprise, issus essentiellement des milieux militaires et policiers, dont la reconversion vers le marché a commencé dans les années 1960. Cette présence et ce mouvement révèlent des transformations dans les institutions armées de l’État et surtout les particularités des carrières de leurs membres qui, « bénéficiant » d’une prompte retraite, envisagent ensuite un avenir dans le monde de l’entreprise.
À l’autre extrême, on peut repérer des manifestations concrètes de changements plus généraux de l’emploi. La sécurité privée est une des rares branches de l’économie où l’emploi s’est fortement accru dans un contexte de chômage de masse : en effet, lorsque le taux de chômage était de 7 % en 1992, 16 % en 1997 et 23 % en 2002, le volume de l’emploi dans le secteur de la sécurité privée était d’environ 40 000 salariés en 1992, 60 000 en 1997 et 90 000 environ en 2002. S’il s’agissait auparavant d’un métier réservé aux anciens fonctionnaires des forces de sécurité et de l’armée à la retraite, l’expansion de l’industrie s’est accompagnée de l’incorporation de salariés d’origine populaire, habitués à occuper des postes temporaires et mal payés dans l’économie informelle, ou de personnes trop âgées selon les nouveaux critères du marché du travail, qui se trouvaient au chômage vers la fin de leur vie active et ont dû s’adapter à ces nouveaux postes, nombreux et accessibles, mais très différents de ceux qu’ils avaient connus dans l’« âge d’or » de l’Argentine du salariat.
La signification sociologique de l’émergence et du développement de la sécurité privée ne se borne pourtant pas aux seuls aspects économiques. Elle comporte aussi des aspects sociaux et culturels. La logique de la prévention, la peur du crime, le cloisonnement et l’isolement des individus et des groupes sont autant d’éléments constitutifs d’un monde social de plus en plus fragmenté. La généralisation des « quartiers enclos » dans les banlieues éloignées, qui attirent les couches moyennes et supérieures de la société hors de la ville, devenue un territoire majeur de conflits et de contacts périlleux avec d’autres groupes sociaux ; l’apparition d’une nouvelle architecture des grands ensembles immobiliers des villes, comprenant désormais une piscine, un solarium et un jardin d’hiver, en même temps que des caméras vidéo, des guérites pour les vigiles et des clôtures tout autour ; la prolifération des alarmes antivol dans les petits locaux commerciaux et dans les maisons individuelles des quartiers pavillonnaires ; la généralisation des barreaux aux fenêtres et des grilles de clôture dans les lieux de résidence de tous les groupes sociaux ; la substitution du radio-taxi au taxi indépendant d’antan devenu source potentielle de risques ; le remplacement des rues commerciales des quartiers par des centres commerciaux surveillés qui offrent aux visiteurs un milieu calme et protégé : voilà un ensemble de nouvelles routines de la vie quotidienne – et de nouvelles dispositions des choses dans l’espace – qui révèle des transformations du lien social ainsi qu’un changement des schèmes de perception et des systèmes de pratiques.
Les actions et les représentations des groupes sociaux s’inscrivent ainsi de plus en plus dans le paradigme de « l’insécurité ». Cette notion, utilisée pour tout expliquer et tout justifier, permet aux gens de donner du sens à leur vie quotidienne et constitue à la fois le fondement et la rationalisation du changement de leurs pratiques. Ne pas sortir le soir, éviter certains endroits, ou choisir une maison déterminée « à cause de l’insécurité » sont devenus des faits courants. Les constructeurs et les agents immobiliers en tirent des avantages, ainsi que les médias et les sociétés de livraison à domicile. L’insécurité est un sentiment socialement façonné et répandu, dont certains usages suscitent des profits : si les entreprises de sécurité vivent de ce sentiment, ce type de stratégie n’est pas absent de l’offre proposée par des quartiers résidentiels, centres commerciaux, discothèques, restaurants, spectacles divers, qui garantissent explicitement à leurs clients une atmosphère « sécurisée », voire « distinguée » car excluant des groupes sociaux supposés indésirables. À cet égard, l’expansion des dispositifs privés de protection peut être considérée dans le cadre des nouvelles configurations des rapports sociaux et des systèmes de croyances les plus élémentaires.
Last but not least, la sécurité privée a une signification politique majeure, non seulement du fait que les entrepreneurs du secteur ont eu une carrière au sein de l’État, ou parce que l’État prend en charge la régulation de ces activités, mais aussi parce que l’existence même du phénomène viendrait – selon certaines hypothèses très répandues dans les milieux intellectuels – remettre en question ce que l’on considère comme étant la fonction majeure de l’État. En effet, de Hobbes à Weber, la pensée politique moderne a accordé à la « fonction de sécurité » un rôle fondamental dans la formation et le fonctionnement des États. Du point de vue historique, les États modernes se sont constitués par la centralisation des moyens de violence et l’imposition d’un pouvoir centralisé sur un territoire déterminé. Au sein des débats contemporains sur la crise de l’État dans le contexte de la mondialisation, qui engage aussi bien les sociologues, les politistes et les juristes que les philosophes, les écrivains, les journalistes et les hommes politiques, le discours sur la fin de l’État-nation, sa perte du monopole de la contrainte physique légitime par le haut et par le bas, voire la dissolution de l’État comme forme d’organisation des rapports politiques, constitue le dernier jalon d’une vision apocalyptique, marquée par le spectre de la décadence, qui a commencé avec les discours sur la « crise de l’État providence » vers la fin des années 1960.
Le terrain qui est présenté ici rappelle très souvent des discours sur la « crise de l’État », sur la diminution de ses compétences et de ses fonctions et sur l’avancement irréversible du processus de « privatisation ». Maintes confusions relèvent d’une vision abstraite des rapports entre l’État et les groupes sociaux, ainsi que d’une « naturalisation » de quelques traits que les sociétés occidentales ont présentés à une certaine étape de leur développement. Nous aurons l’occasion de voir quel est le rôle de l’État dans la mise en place des marchés de la sécurité et nous montrerons que l’idée de « crise » n’est pas la plus adéquate pour le caractériser, voire que celle de la « privatisation » s’avère trop arbitraire, étant donné qu’il ne s’agit pas d’un processus subi par l’État, mais plutôt d’une reconfiguration des modes de prise en charge des activités de la société et des fonctions des organes étatiques. Des acteurs de l’État y jouent un rôle principal en tant qu’entrepreneurs des transformations en cours.
En résumé, le domaine de la sécurité privée permet le traitement de problèmes concernant les transformations économiques, sociales et politiques qui affectent les sociétés contemporaines, mais dans un sens qui n’est pas celui de l’intuition et de l’impressionisme, mais de la réflexion systématique et de l’observation rigoureuse. L’enquête porte donc sur les marchés et sur la sécurité, mais aussi sur la police, sur les évolutions des administrations et de l’État, sur la propriété privée et la production sociale de limites entre les individus et les groupes, sur la peur et la violence, sur les mutations dans les modes de production et sur les transformations des espaces de vie.

Sécurité privée, sécurité contractuelle, sécurité marchandisée
Dans la littérature spécialisée, la sécurité privée s’inscrit dans des processus plus généraux de constitution et de transformation des systèmes policiers. Selon la perspective classique élaborée par Egon Bittner, la police est un corps de fonctionnaires auquel l’État autorise l’emploi légitime de la force dans des situations d’urgence [1] . Qu’elles soient définies en termes fonctionnels (« maintien de l’ordre » ou « protection des personnes et des biens »), en termes pragmatiques (« ce que fait la police ») ou en termes formels (« intervention dans l’urgence » ou « usage légitime de la force physique »), ou bien par des combinaisons spécifiques des pratiques, des moyens et des fins propres à n’importe quel corps bureaucratique spécialisé, les polices d’État sont toujours le résultat de processus historiques qui varient selon les pays. En effet, les polices se sont constituées à mesure que les moyens de violence étaient centralisés et qu’un État s’érigeait [2] . Plus généralement, de nombreux auteurs soulignent que la « police publique » n’est qu’une forme historique particulière du policing. Dans les termes de Les Johnston,
« La réduction du policing aux seules actions d’un corps particulier d’agents (étatiques) est historiquement inexacte dès que le relatif monopole étatique du policing a été le produit de conditions sociales et politiques existantes entre le milieu du 19e siècle et le milieu du 20e. En effet, la domination moderne du policing par la police a été l’exception historique, plutôt que la règle, la diversité et la pluralité de la provision étant la norme historique » [3] .

Selon cette approche, la police est une institution relativement récente qui prend en charge ce que les auteurs anglo-saxons appellent le policing. Cette notion englobe souvent différents types de tâche de surveillance et de contrôle. Ces tâches peuvent être concentrées dans un organe spécifique, mais elles peuvent être aussi partagées par plusieurs groupes et institutions.
Si la police d’État est une forme moderne de policing, il en est une autre qui est encore plus récente et ne se ramène pas à de la « sécurité privée » tout court, une forme qu’on appelle parfois « sécurité contractuelle » et que nous appellerons, sans aucune prétention théorique, « sécurité marchande » ou « formes marchandes de sécurité » [4]  : c’est sur cette vision de la « marchandisation de la sécurité » [5]  que nous allons nous appuyer pour construire l’objet de la recherche. À l’aide de ce concept, il est possible de repérer dans un premier temps les formes marchandes de la sécurité, les décrire, expliquer comment elles fonctionnent et comment elles se sont développées, en essayant de voir ensuite quel rapport elles entretiennent avec d’autres phénomènes sociaux, y compris les différentes modalités de « privatisation ». Au terme de l’analyse, il deviendra plus facile de discuter les grands enjeux de la transformation des systèmes policiers et les changements du rôle de l’État. Ce faisant, on tentera d’éviter le dogmatisme et de tomber dans des généralisations trop rapides. Si la sécurité privée met en question certaines formes de gouvernement des populations, ou si elle exprime des transformations décisives au sein de l’État, il faudra le repérer dans l’analyse systématique des données, construites certes à l’aide de catégories théoriques, mais toujours fondées sur l’observation des faits.
Mon enquête porte donc sur la construction sociale de l’industrie de la protection des biens et des personnes et sur les échanges que les entreprises qui la constituent entretiennent avec leurs clients sur les différents marchés.
La constitution d’un secteur d’entreprises offrant des services payants socialement définis comme « sécurité privée » s’accompagne du développement de signes extérieurs qui permettent une définition objective du phénomène : des noms propres, enregistrés par l’État et encadrés par des normes juridiques ; des locaux, des voitures, des armes, des uniformes et des personnes qui en font usage ; des syndicats de patrons et de salariés qui se reconnaissent dans un terrain commun ; de l’argent, enfin, échangé contre des services. Un groupe d’entreprises qui fournit un service analogue sur le marché est ainsi facilement repérable et constitue une industrie fortement objectivée ; les échanges entre cette industrie et les différentes catégories de clients constituent des marchés sui generis, qu’on appellera ici « marchés de la sécurité privée ».
En effet, un marché se constitue par la rencontre systématique et permanente entre producteurs et consommateurs d’un bien ou d’un service particulier. La naissance du système, son fonctionnement et sa reproduction relèvent aussi bien des acteurs qui produisent le service que des groupes sociaux qui sont porteurs des besoins et s’en servent. Cette vision relationnelle nous oblige à poser des questions empiriques pour rendre compte de la constitution réciproque de l’« offre » – sociologiquement décrite comme l’ensemble des entreprises qui produisent des biens et des services destinés au marché – et de la « demande » – renvoyant aux différentes catégories sociales qui disposent des moyens financiers requis pour pouvoir les acheter.
Ainsi, il ne suffit pas de savoir par qui et comment a été mis en place le marché, mais aussi comment les producteurs des marchés (market makers selon la formulation de Neil Fligstein [6] ) ont « trouvé » leurs clients et comment ils travaillent pour les trouver aujourd’hui ; il ne suffit pas de savoir qui sont les clients des entreprises de sécurité et quels services spécifiques ils demandent, mais aussi comment leurs besoins se sont déterminés et comment ils sont arrivés à penser qu’ils pouvaient être satisfaits par un service offert par un prestataire extérieur contre de l’argent. Selon la célèbre formule de Marx, le produit a besoin de la consommation pour se constituer, mais le besoin se détermine par la disponibilité de produits qui peuvent le satisfaire [7] . Nous devrons donc voir comment un groupe d’entreprises s’est formé et comment il est arrivé à organiser des services et à se faire une clientèle, c’est-à-dire, comment leurs dirigeants sont arrivés à faire reconnaître leur profession et à trouver des gens disposés à engager un service de protection plus ou moins personnalisé. Nous devrons par ailleurs nous interroger sur les usages des services et sur les modes de consommation qui tiennent aussi bien aux propriétés des biens et des services achetés qu’aux pratiques spécifiques suivant lesquelles ils sont acquis, qui varient selon les groupes et les organisations.


Des structures marchandes encastrées
La sociologie économique nous a montré que les rapports marchands sont souvent encastrés dans des structures économiques plus vastes, mais aussi dans des cadres sociaux, culturels et politiques [8] .
La marchandisation comme processus économique et social
Il faut tout d’abord considérer leur encastrement dans des structures économiques. En effet, s’il y a des marchés de la sécurité, c’est en partie parce que des marchés tout court existent et que cette forme d’organisation se transfère d’un domaine à l’autre, en produisant – au cours des deux derniers siècles, principalement lors des deux dernières décennies – des processus de marchandisation de différents biens et services. Du côté de l’organisation de la production, une tendance à la sous-traitance ouvre des niches pour l’existence de sociétés spécialisées dans la prestation de services de sécurité, comme cela s’est déjà produit pour le nettoyage, la recherche technologique ou le marketing. On ne peut comprendre la forme que revêtent les services de surveillance sans saisir ces changements structurels du capitalisme. Mais d’autres structures sociales contribuent à la formation de ces marchés, aussi bien au niveau des transformations des espaces de vie – lieux d’habitation, de travail et de loisir – que des pratiques et des représentations concernant plus spécifiquement l’insécurité.
L’émergence des marchés de la sécurité entraîne la suppression progressive du lien qui unissait la notion de sécurité à l’État, lien qui s’était lui-même construit contre une conception de la sécurité comme responsabilité des groupes sociaux (famille, tribu, ville). Dans un premier temps, ce processus est mené par des acteurs qui agissent concrètement, en organisant les actions et les choses selon une logique marchande : ce sont les entrepreneurs de la sécurité et leurs clients. Dans un second temps, il y a des acteurs qui contribuent – par l’élaboration de symboles – à la fabrication d’une conception de la sécurité privée comme une forme légitime de protection des biens et des personnes : ce sont les politiciens et les journalistes, mais aussi les architectes, les entrepreneurs du bâtiment et les experts en communication.

La marchandisation comme recadrage symbolique
L’hypothèse justifiée selon laquelle les marchés étaient encastrés dans des univers culturels nous a permis de poser des questions sur les conditions symboliques qui poussent à la marchandisation de la sécurité. Car il ne va pas de soi qu’un bien ou un service puisse faire l’objet d’un échange marchand [9] . Les recherches sur la mise en place de nouveaux marchés dans des zones « sensibles » – du fait de la nature de ce qui est mis en circulation, i.e. les contrats d’assurance-vie, les bébés ou les organes – montrent que ce processus repose en grande partie sur la capacité des acteurs à mobiliser des symboles afin de faire accepter la marchandisation de certains biens et services [10] .
Ces recherches soulèvent une question générale : comment les choses deviennent-elles des marchandises ? Pour qu’un marché puisse exister, la chose qui fait l’objet de l’échange doit être reconnue comme marchandise et traitée en tant que telle. La construction sociale des marchés entraîne donc un type particulier de cadrage concernant les agents, les choses et les rapports qui les unissent. En même temps qu’un système de rapports objectifs d’échange s’organise, une représentation du bien ou du service comme objet échangeable s’affirme. Dans le cas particulier de la sécurité, il s’agit d’un objet qui résiste à la marchandisation, à la fois parce qu’a été défendue la prétention à un monopole étatique dans ce domaine et parce qu’il s’agit d’une activité sensible qui expose les individus et les groupes aux possibles dérapages des gardiens qu’ils engagent (quis custodiet custodes ?). Il a donc fallu un travail – pratique et discursif – de légitimation auquel l’ensemble des agents du marché a participé, y compris certains « leaders d’opinion » qui ont mis en avant des arguments divers pour justifier le dispositif qu’ils trouvent adéquat à leurs modes d’existence : les intellectuels du capital – économistes, mais avant tout consultants en marketing et en management – ont justifié dès les années 1970 l’avènement de la « société de marché », la « concurrence », la « liberté » ; les entrepreneurs de la sécurité et leurs porte-parole dans l’espace public ont affiché la nécessité de lutter contre « l’insécurité » en soulignant les bons résultats qu’ils avaient obtenus et la demande croissante exprimée par les clients. Ce faisant, ils ont mis en scène des valeurs qui dépassaient la pure et simple justification de l’échange marchand.

La marchandisation comme réalisation politique
Les professionnels de la politique et les hauts fonctionnaires ont enfin contribué à cette légitimation, notamment par la reconnaissance qu’ils ont accordée à la sécurité privée par des lois, des décrets, des circulaires et des organes spécialisés de contrôle. Par la mise en place d’un système juridique général – droit de propriété, droit commercial, droit du travail, etc. – et spécifique – dans notre terrain particulier, lois sur les armes, lois de police, lois et décrets de sécurité privée, etc. – les pouvoirs publics contribuent à façonner la production, la consommation et les échanges marchands [11] . Mais aussi par le fait que les administrations ont elles-mêmes engagé des sociétés de surveillance. En effet, notre enquête révèle des formes multiples d’encastrement entre l’État et le marché : l’État fournit les personnels dirigeants et les principes d’organisation des prestations aux origines de l’industrie ; l’État régule et reconnaît la légitimité de l’activité ; l’État achète des biens et des services offerts par les entreprises du secteur. Il s’agit donc d’un marché qui se constitue contre l’État… tout contre.
Nous arrivons ainsi à une des questions les plus sensibles de notre recherche. Y a-t-il une « crise » de l’État dans le domaine de la production de la sécurité ou les agences de sécurité ne seraient-elles qu’une émanation informelle de l’État, c’est-à-dire l’affaire de groupes sociaux qui sont déjà « dans » l’État ? À quel point l’idée de « crise de l’État » ou celle de « privatisation » suffisent-elles à expliquer l’émergence et la propagation des marchés de la sécurité ? Nous répondrons que ce processus ne peut pas être décrit de manière satisfaisante par la notion de « privatisation », mais qu’il fait plutôt partie d’un processus de « marchandisation » des activités sociales qui inclut les services publics, la santé ou l’éducation, mais aussi la protection des biens et des personnes, le travail des militants sociaux et politiques (devenus des professionnels) et le concours des intellectuels (sous contrat) en politique. Par ailleurs, nous aurons l’occasion d’observer le rôle de l’État dans la mise en place des marchés de la sécurité et nous montrerons que l’idée de « crise » n’est pas la plus adéquate pour le caractériser, voire que celle de la « privatisation » s’avère trop arbitraire, étant donné qu’il ne s’agit pas d’un processus subi par l’État, mais plutôt d’une reconfiguration des modes de prise en charge des activités de la société et des fonctions des organes étatiques. Des acteurs de l’État y jouent un rôle principal en tant qu’entrepreneurs des transformations en cours.
En résumé, les marchés de la sécurité sont, d’une part, « des marchés comme les autres », avec des formes d’organisation et de fonctionnement que l’on peut rencontrer ailleurs, et, d’autre part, des marchés particuliers concernant des biens et des services spécifiques de sécurité, ce qui leur donne une singularité que l’on ne retrouvera pas ailleurs. Pour restituer leur spécificité, l’analyse doit rendre compte de ces deux principes de leur existence : sa forme (marchande) et son contenu (sécuritaire). De ce fait, il faut inscrire l’analyse des marchés de la sécurité dans les processus sociaux de constitution des marchés (dont ils ne sont qu’un cas particulier), mais aussi dans les transformations des modalités de prise en charge des problèmes relatifs au maintien de l’ordre et à la protection des biens et des personnes. Cette démarche nous permettra de situer la mercantilisation de la sécurité dans un processus plus vaste de généralisation des logiques marchandes et de construire l’objet de la recherche en mobilisant les outils que la sociologie économique a produits pour étudier les marchés. Nous verrons ainsi que si les causes « endogènes » – par exemple, le fait que la sécurité privée se développe parce qu’il y a plus d’« insécurité » – ne sont pas négligeables, il existe d’autres déterminations qui permettent de rattacher les formes marchandes de la sécurité aux transformations ayant lieu dans le monde de l’entreprise, dans les styles de vie de la population et dans le fonctionnement de l’État.


Méthode d’investigation, méthode d’exposition
Les questions et les hypothèses que je viens de formuler entraînent des opérations empiriques qu’il faut exposer clairement. Je présenterai d’abord les opérations de sélection, de production et de traitement des matériels. J’expliquerai ensuite comment les résultats de la recherche seront présentés, c’est-à-dire que je préciserai le plan selon lequel s’organise la démonstration.
Une recherche menée sur un terrain si vaste et complexe ne peut s’appuyer que sur des informations très disparates, dont les modes de production et les modes d’utilisation méritent d’être discutés. Selon les règles de la méthode sociologique, je vais considérer de façon critique toutes les sources disponibles, pour savoir ce qu’elles disent, ce qu’elles cachent, ainsi que pour rétablir les conditions de production de l’information dont je me suis servi.
Je me suis appuyé sur des données tirées de différentes sources, y compris une centaine d’entretiens avec divers acteurs des marchés de la sécurité, des statistiques officielles, des textes de loi et des transcriptions de débats parlementaires, des dossiers de presse, des rapports administratifs, des mémoires d’entreprises et des sites internet de près de deux cents sociétés de sécurité. Si l’analyse secondaire des données et le travail d’archive ont mis en exergue des objectivations des activités des administrations, des entreprises et d’autres groupes sociaux, le recours aux entretiens m’a permis d’acquérir des informations pertinentes pour mon propos à travers les interactions intentionnelles avec les acteurs.
J’ai fait une analyse complète des statistiques des entreprises produites par le ministère du Travail et par les organes spécifiques de régulation de l’industrie de la sécurité privée. D’autres listes d’entreprises de sécurité privée ont été utilisées : celles du Registre national des armes (RENAR), du Bureau national des commandes publiques (ONC), des syndicats de patrons de sécurité privée et des Pages jaunes. J’ai pu ainsi construire une morphologie du secteur et une carte des opérateurs agissant sur le marché.
Mes entretiens avec des entrepreneurs, des gérants et des cadres des entreprises de sécurité – obtenus grâce aux contacts mobilisés, puis par la technique de « la boule de neige » – m’ont permis de retracer une histoire sociale de l’industrie, ainsi que les trajectoires des individus et leur vision générale du métier qu’ils exercent. J’ai pu par ailleurs repérer des aspects généraux du fonctionnement des entreprises, des stratégies commerciales et des critères de recrutement et de formation de la force de travail ; cela m’a permis d’analyser de manière raisonnée d’autres matériaux, notamment les sites Internet de plus de deux cents sociétés de surveillance.
Ces sites ont été trouvés par une recherche dans les moteurs Google et Yahoo de l’Argentine. Le critère de recherche des sites est allé du général au particulier : « sécurité privée », « entreprise de sécurité privée », « entreprise de gardiennage », « entreprise de surveillance » ont été des mots-clés pour la recherche. Ensuite j’ai recherché une par une les entreprises dont je connaissais le nom grâce aux listes précitées. Je suis ainsi arrivé à recueillir la quasi-totalité des sites Internet existants entre 2004 et 2006. Il ne s’agit bien évidement pas de sources neutres, mais pour la majorité des entreprises c’est le seul matériel portant sur leur histoire, leur organisation et les services offerts. On y trouve parfois des informations qui coïncident avec celles que l’on peut trouver ailleurs, par exemple le nombre de salariés ou la date de création qu’on connaît grâce aux statistiques officielles. Or, ces sites cachent souvent des informations comme celles que l’on peut repérer dans les colonnes « faits divers » des journaux ou dans les rapports parlementaires. Par ailleurs, il s’agit toujours de « mises en scène » dans lesquelles les informations font sens si l’on repère qu’il s’agit d’une manière de se présenter dans l’espace « public » de la concurrence. Cela dit, mon analyse a aussi porté sur ces « présentations de soi ».
Mes entretiens avec les salariés – et tout particulièrement avec les agents de sécurité –m’ont permis de saisir les contenus concrets des pratiques par lesquelles s’accomplit la production de la sécurité, mais aussi leurs trajectoires, leurs interactions avec d’autres acteurs sur le terrain (d’autres travailleurs, des clients, le public). Pour l’analyse des caractéristiques sociales de ces agents, j’ai utilisé les bases de données de l’Encuesta permanente de hogares (EPH : Enquête permanente des ménages), élaborée par l’Institut national de statistiques et recensements (INDEC).
Le témoignage des individus occupant des positions de régulation de l’industrie au sein de l’État m’a permis de saisir la position qu’ils ont à l’égard de la sécurité privée, de reconstruire l’histoire des régulations et de leurs mises en œuvre : l’analyse des textes des lois a été ainsi enrichie par la découverte de leur production et de leurs usages. L’ensemble des textes élaborés par le Parlement nationale et les administrations provinciales ont été analysés, ainsi que les retranscriptions des débats autour de ces lois qui se sont développés dans quelques provinces durant les quinze dernières années. Cela donne des indications sur la manière dont les pouvoirs publics contribuent à façonner la production, la consommation et les échanges marchands, ainsi que sur la nature politique de l’objet de son intervention.
Mes entretiens avec des clients appartenant à différentes catégories m’ont enfin permis de fermer le cercle des rapports marchands : grâce aux récits des responsables des administrations, des entreprises et des groupes domestiques qui engagent ou ont engagé des services de surveillance, j’ai pu comprendre les motivations qui amènent les individus et les groupes à engager ce type de services et les critères qui inspirent leurs comportements en tant que consommateurs, leurs rapports aux producteurs et les usages qu’ils font des services qu’ils achètent.
Pour compléter l’analyse des besoins de sécurité, j’ai utilisé tous les textes d’appels d’offres qui étaient disponibles sur le site Internet de l’ONC entre 2006 et 2007, site chargé de la publicité des achats des administrations relevant de l’État fédéral. L’analyse de ces textes - et des homologues des administrations provinciales et municipales – m’a permis de reconstruire les procédures formelles des contrats passés par des organismes publics auprès d’entreprises privées offrant des services de sécurité, parfois aussi des équipements électroniques ou optiques visant des fins de surveillance et des prestations de transport de fonds. En analysant ces matériaux, j’ai pu acquérir une idée assez précise de l’espace des « clientèles publiques » et des besoins de protection qu’elles remplissent par le recours au marché. J’ai pu voir quels ont été les critères – financiers, juridiques, techniques, voire moraux et politiques – mobilisés pour justifier la décision concernant une candidature. Tout ces textes m’ont servi de base pour mener ensuite des entretiens semi-directifs avec des fonctionnaires chargés de ce type de procédures – un directeur général, un sous-secrétaire, deux secrétaires – et avec deux auditeurs.
La presse a été une source de données et un objet d’analyse. J’ai construit un échantillon d’articles publiés dans les deux principaux quotidiens de Buenos Aires (Clarín et La Nación) à l’aide du moteur de recherche de leurs sites. Tous les mots qui pouvaient permettre l’identification d’un traitement de la sécurité privée ont été utilisés. J’ai ensuite cherché à identifier les différents types de couverture et les thèmes qui apparaissaient dans les caractérisations de la sécurité privée. Dans d’autres cas, j’ai trouvé des informations transmises par les autorités politiques, ainsi que des déclarations des porte-parole du secteur ou des hommes politiques.
***
Pour aborder la construction sociale des marchés de la sécurité privée en Argentine, j’ai construit trois objets d’analyse disposant d’une autonomie très relative : en premier lieu, l’industrie de la sécurité comme espace restreint de formation de groupes et de production de services ; en second lieu, les marchés qui se constituent à travers le rapport entre cette industrie et sa clientèle ; enfin, plus généralement, les conditions économiques, sociales, politiques et culturelles qui participent concrètement à la production sociale de ces deux objets, soit comme des causes, soit comme des contextes de signification. Ces trois objets d’analyse correspondent aux trois parties de l’ouvrage.
Dans la première partie, je décris la constitution de l’industrie de la sécurité privée : comment cet espace d’action s’est formé, comment il a évolué durant les dernières décennies et quels sont les rapports objectifs qui relient les entreprises qui le composent. La formation de cette industrie s’est accompagnée de l’émergence d’un nouveau patronat majoritairement composé d’anciens officiers de l’armée et de la police, qui se sont reconvertis à la fin de leur carrière pour devenir des chefs d’entreprise dans un secteur qu’ils ont contribué à créer : leurs origines socioprofessionnelles et les principes qui organisent leurs actions et leurs représentations sont des socles fondamentaux pour comprendre la constitution de l’industrie de la sécurité et les « conceptions du contrôle » qui s’imposent sur les marchés de la surveillance. Sous la direction de ce patronat, il existe un conglomérat de personnels subalternes avec des expériences antérieures dans d’autres emplois peu qualifiés, qui deviennent des agents de sécurité après avoir été recrutés en fonction de leurs caractéristiques individuelles et sociales, et après avoir suivi une formation pour acquérir les savoir-faire nécessaires à l’exercice du métier. La coordination de l’action de ces deux catégories d’acteurs – ceux chargés de la conception et de l’encadrement, ceux chargés de l’exécution – se réalise dans le processus de production de services de sécurité privée.
Le jeu, les joueurs et les enjeux une fois décrits comme s’ils constituaient une réalité isolée, l’analyse ne peut être poursuivie sans changer de niveau de description : il faut traiter les rapports systématiques que l’industrie de la sécurité entretient avec les différentes catégories de clients. La deuxième partie de l’ouvrage aborde les marchés de la sécurité en tant que systèmes de relations sociales entre les prestataires et les différentes catégories sociales qui ont recours à leurs services. Dans un premier temps, nous verrons la façon dont les entrepreneurs et les entreprises travaillent pour produire des liens avec leurs clients : lors de la création de leurs sociétés, les fonctionnaires reconvertis investissent différents types de « capital social » pour se constituer une clientèle et visent ensuite à tisser des liens permanents pour bâtir un capital commercial ; la lutte économique s’accompagne par ailleurs de l’utilisation stratégique de symboles visant à convaincre les clients potentiels de la qualité des produits offerts. Dans un second temps, nous explorerons la structure sociale de la concurrence entre les offreurs pour l’appropriation des parts de marché et les principes qui organisent les relations d’échange avec les différentes catégories d’acheteurs. Nous distinguerons tout d’abord les principes de constitution d’une « concurrence parcellisée » qui tient, d’une part, au fait que les producteurs s’investissent inégalement sur le territoire et dans les différents types de prestation, et qui, d’autre part, est renforcée par des liens différenciés avec les clients et par des niveaux variables de légalité dans le fonctionnement des entreprises. L’échange entre les producteurs et les consommateurs s’organise en fonction des « quantités » et des « qualités ». Les prix des biens et des services sont des constructions sociales qui s’imposent inégalement aux acteurs et les qualités des biens et des services négociés sont définies par les acteurs de l’échange au sein de relations plus ou moins durables. Dans un troisième temps, les besoins des acheteurs de services de sécurité sont mis en rapport avec leurs conditions sociales d’existence. Il s’agit de saisir la manière dont la « demande de protection » des différentes catégories de clients tient à leur morphologie et à leur mode de fonctionnement, ce qui permet de repérer les usages que ces clients font des services qu’ils achètent et la manière dont ceux-ci sont incorporés dans les activités ordinaires des entreprises, des administrations et des lieux d’habitation. Pour mieux comprendre ces actions, j’ai tenté de mettre en lumière les motivations des acheteurs et les logiques spécifiques dans lesquelles s’insère la consommation des services de sécurité privée.
L’analyse de l’industrie de la sécurité m’avait déjà conduit à introduire des éléments dont l’origine est extérieure à ce système de rapports : des fonctionnaires reconvertis me révélaient des transformations de l’État, des chômeurs « réfugiés » m’indiquaient des mutations dans le monde du travail et dans d’autres branches de l’économie, les régulations publiques montraient le caractère de plus en plus sensible de l’existence de cette industrie pour le politique. L’analyse des marchés m’a ensuite amené à introduire d’autres éléments étrangers à de purs échanges économiques : les capitaux de relations mobilisés pour se faire une clientèle, les symboles invoqués pour se légitimer au regard de la concurrence, les facteurs structurels contribuant à la détermination des besoins des clients. Tout cela prouve que l’on ne peut faire une sociologie des industries et des marchés sans prendre en compte les cadres sociaux, économiques, culturels et politiques dans lesquels ces systèmes sont encastrés. La troisième partie de l’ouvrage traite donc de ces encastrements multiples de la sécurité privée dans des faits sociaux plus généraux, qui fonctionnent comme des conditions de possibilité et des contraintes spécifiques dans leur genèse et leur fonctionnement. En premier lieu, les marchés de la sécurité privée sont resitués dans le cadre des transformations structurelles des sociétés capitalistes contemporaines en général et des sociétés périphériques en particulier. L’accent est mis sur les transformations de l’État, de la gestion des entreprises et du fonctionnement des administrations, ainsi que sur les changements dans les espaces de vie et de consommation des populations. Ensuite, les mutations des formes sociales de la protection sont rattachées à des cadres symboliques spécifiques qui encouragent la montée de la « demande de sécurité » et permettent que les formes marchandes de protection soient acceptables, parce que définies comme légitimes. L’ouvrage se termine sur l’analyse des rapports entre « sécurité privée » et « sécurité publique ». Je précise les liens existants entre l’essor des marchés de la sécurité et les changements intervenus au niveau de la morphologie des délits et de l’offre publique de services policiers et j’examine la particularité de la sécurité marchandisée parmi les transformations actuelles des systèmes policiers et du rôle de l’État.
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        Première partie. La formation de l’industrie

1. Genèse et structure d’une forme d’industrie


Les marchés de la sécurité constituent une modalité spécifique de prise en charge des fonctions de protection, modalité qui s’est développée à partir de la seconde moitié du XIXe siècle dans les pays centraux, pour se diffuser ensuite – dans un contexte d’expansion du système capitaliste et de constitution des États nationaux – vers les pays périphériques. Comme d’autres marchés, ceux de la sécurité s’organisent autour d’une industrie qui peut être définie comme l’ensemble des entreprises qui produisent des biens ou des services relativement homogènes et les mettent en circulation sur une pluralité de marchés. L’unité de cette industrie relève de la convergence des activités des entreprises concernées, des encadrements syndicaux et des régulations communes, c’est-à-dire de repères matériels et symboliques qui amalgament les systèmes de pratiques d’un ensemble d’acteurs sociaux [1] .

La différentiation structurelle des fonctions de surveillance et de protection
L’industrie de la sécurité – ainsi que les marchés qui se constituent autour d’elle – n’est pas une réalité éternelle. Elle résulte d’une trajectoire particulière au cours de laquelle des éléments composites entrent dans un rapport de proximité jusqu’à constituer un ensemble de rapports sociaux qui n’existaient pas antérieurement. Il ne s’agit pas du reste d’une histoire simplement cantonnée aux frontières nationales, les individus et groupes producteurs de ces marchés nationaux de la sécurité y incorporant par leurs pratiques des éléments de l’extérieur.
En Argentine, l’industrie de la sécurité naît de sources assez disparates : les services internes de sécurité des firmes, les cabinets de détectives, les sociétés de transport de fonds. Tous ces acteurs trouveront dans les services de gardiennage et de surveillance un débouché dès les années 1960 et participeront ainsi à la constitution d’un espace unifié de production de services de sécurité : les services internes deviendront des entreprises indépendantes, les sociétés de convoyage et d’enquête investiront le domaine de la « surveillance humaine » et, plus tard, celui de la « surveillance électronique ». Le processus de constitution de l’industrie de la sécurité coïncide avec le découpage d’une catégorie de produits regroupés sous la même étiquette, dont l’unité ne sera pour sa part réalisée que dans les années 1990.
L’aube des services spécialisés de sécurité
Depuis la fin du XIXe siècle, les banques et les sociétés commerciales disposaient de leurs propres services de transport de titres et d’argent. On peut toutefois considérer que l’histoire des services spécialisés de transport de fonds commence en 1932, avec la création de l’entreprise Juncadella par l’immigrant catalan Francesc Juncadella. Les premiers clients de cette entreprise étaient des agents de commerce international qui devaient s’acquitter de droits de douane auprès de l’Administration nationale des douanes et subissaient sans cesse l’assaut de voleurs. Juncadella développe alors le « camion blindé », offre de service qui lui permettra à partir de 1945 de toucher une clientèle de banques. Dans un contexte de forte croissance de son chiffre d’affaires, Juncadella devient une société anonyme en novembre 1962.
La loi de sécurité bancaire de 1971 et ses décrets réglementaires créeront ensuite les conditions nécessaires pour l’essor des marchés de transport de fonds, en obligeant les banques à mettre en place des dispositifs de gestion des fonds auparavant inexistants. Certaines banques choisissent de continuer à compter sur leurs propres services de convoyage dans le respect des règles nouvellement entrées en vigueur. Juncadella sort cependant gagnant de cette situation : elle devient l’acteur principal et monopolistique de cet espace de production. Ce sera ainsi jusqu’aux années décisives de la dictature militaire entamée en 1976 : à cette époque, les chefs de Juncadella participent à la création de la société Prosegur en Espagne.
Les sociétés de détectives et de renseignements commerciaux, qui existent au moins depuis le début du XXe siècle (par exemple, la société de renseignements commerciaux Dun & Bradstreet, dont une succursale est créée à Buenos Aires en 1902), étaient spécialisées dans les services d’enquêtes, soit à des fins privées (filatures en vue de confondre d’adultère des personnes privées, recueil de preuves à des fins judiciaires), soit à des fins organisationnelles (renseignements sur les antécédents d’employés, clients, associés ou fournisseurs actuels ou potentiels, espionnage industriel et commercial, surveillance des activités syndicales ou politiques des ouvriers et des militants de l’opposition). Ces entreprises parvenaient ainsi à routiniser le rapport à une clientèle qui, réciproquement, s’habituait à consommer ce type de services.
Les projets de loi et les normes administratives que l’on voit apparaître entre 1920 et 1950 confirment l’existence de ce qu’on appelait une « police particulière » [2] . Vers la fin des années 1950, émerge l’idée selon laquelle ces sociétés pourraient également remplir d’autres besoins. Selon un entrepreneur évoquant ce qu’on lui a raconté il y a trente ans, on aurait dit : « Eh ! Vous êtes déjà sur le machin, on aurait besoin d’un gars pour surveiller que personne ne rentre ici » [3] . On peut repérer semblable mouvement dans l’histoire de la société Alsina :
« Alsina débute ses activités en 1948, sous le nom de Police particulière, entreprise spécialisée dans le domaine des renseignements et la réalisation de rapports commerciaux et particuliers. En 1958 elle commence à entretenir ses premiers services de surveillance et de sécurité » [4] .

Désormais, ces sociétés d’enquêtes se mettent à offrir aussi des services de surveillance du patrimoine de leurs clients. Il devient par ailleurs courant que des officiers des forces armées et de sécurité soient appelés à assurer ce genre de services ; cette conversion du fonctionnaire en entrepreneur s’opère dans le cadre d’une relation préétablie et, ce faisant stabilisée, avec son client. Il est à l’époque fréquemment constaté que « les clients se trouvent grâce aux relations » et qu’on peut à cet égard compter sur « les contacts commerciaux qu’ont les propriétaires de la société » [5] .
Ce mouvement se serait accompli pour la première fois avec la construction de l’usine de la SOMISA (Société mixte sidérurgique argentine), le plus grand établissement créé dans le cadre du plan d’industrialisation qui s’est déroulé entre 1958 et 1961 sous la tutelle de l’État [6]  ; cette entreprise faisait alors partie du système industriel organisé autour de la Direction nationale des fabrications militaires et elle avait besoin de personnel pour surveiller des biens à une échelle alors inédite dans le pays. Comme dans plusieurs autres grandes entreprises publiques ou mixtes, les militaires siégeaient en grand nombre au conseil de direction [7] . Il n’est donc pas étonnant que des sociétés de surveillance aient vu le jour dans cette conjoncture et qu’on trouve des anciens militaires très impliqués dans ce mouvement. D’anciens commissaires de police y sont également présents : Segubank, Master, Vanguardia, Duque, Search, Alega, Loar, autant de sociétés, fondées dans les années 1960 et au début des années 1970, qui l’ont été par des commissaires de police ; il s’agissait alors de sécuriser les sites d’entreprises industrielles et commerciales, des chantiers et des banques, ainsi que, plus tardivement, des administrations.
Néanmoins, au début des années 1970, l’industrie de la sécurité commence à peine à se développer. Selon un porte-parole du syndicat de patrons, elle ne compte que vingt entreprises et 6 000 salariés en 1971 [8] . La plupart de ces opérateurs assurent plutôt des services de surveillance pour des grandes entreprises, les transformations sociales et politiques venant par la suite favoriser l’expansion de certaines activités jusque-là peu développées.
La généralisation de la violence politique – qui entraîne des attentats avec explosifs, des kidnappings et des assassinats dont la cible principale sont les entrepreneurs, les gérants des firmes transnationales et les militaires – contribue ainsi à une contractualisation de la protection de personnes, processus dont la collecte de données au travers de journaux, textes légaux et témoignages permet de retracer, partiellement, les contours. On sait ainsi que les services de garde rapprochée étaient très répandus à cette époque de violence politique généralisée, mais on peine à prouver leur caractère commercial : il se serait plutôt agi de professionnels engagés directement par les patrons, les familles riches, les hommes politiques et les responsables syndicaux. Les « risques » émanaient plutôt de guérillas ou de bandes professionnelles de kidnappeurs, très répandues entre la fin des années 1960 et le début des années 1980.
Dans le même temps a lieu une autre innovation qualitative dans le secteur du gardiennage : à côté des services de garde statique et des plus traditionnels services de renseignements personnels et commerciaux, les entreprises de sécurité commencent à offrir des services d’escorte des marchandises. Ces sociétés de surveillance, cantonnées jusque-là aux frontières spatiales des établissements de leurs clients en tant qu’elles étaient responsables du patrimoine fixe, élargissent la portée de leurs services en offrant par exemple que les camions amenés à se déplacer entre différentes succursales d’une même entreprise ou à faire la navette entre producteur et distributeurs (ou sous-traitants) soient escortés par des agents armés. Il ne s’agit pas seulement de prévenir le vol par des « pirates de l’asphalte » [9]  ou des « terroristes » des marchandises charriées, mais aussi et surtout d’empêcher que les chauffeurs ne gaspillent leur temps de travail dans les bistrots, cafés ou cabarets qui jalonnent les routes argentines, ou qu’ils ne détournent à leur profit une partie du fuel des véhicules de l’entreprise. Si l’on en croit les souvenirs des entrepreneurs interviewés, ces services étaient à l’époque très répandus et on pouvait voir de véritables convois de camions escortés par des voitures ordinaires : les entreprises pétrolières, l’industrie de l’alimentation et les laboratoires comptaient parmi les principaux clients demandeurs de ces services [10] .
À la même époque, on trouve aussi des indices d’un type particulier d’imbrication entre la politique et les affaires. Le fameux commissaire Alberto Villar crée ainsi l’entreprise de surveillance et de gardiennage Intermundo en avril 1973, juste après son départ à la retraite et peu de temps avant d’être rappelé par le président Juan Perón pour devenir chef de la Police fédérale ; il sera assassiné par un commando de guérilla péroniste [11] . Villar était l’un des chefs du groupe paramilitaire AAA (Alliance anticommuniste argentine), affilié aux personnels de la droite péroniste et au ministre du Bien-être social, José López Rega, tenu pour responsable de centaines de meurtres de militants de la gauche péroniste entre 1974 et 1976. L’entreprise employait alors environ 1 800 agents de sécurité et bénéficiait de nombreux contrats avec les administrations [12] .
C’est pareillement une mesure administrative qui est à l’origine de la forte hausse du chiffre d’affaires de la société Juncadella ; la « privatisation périphérique » mise en œuvre en 1977 par le gouvernement militaire conduit en effet au démantèlement du service interne de transport des fonds de la Banque de la Nation et nécessite de ce fait le lancement d’un appel d’offres que remporte Juncadella. Cette société assurera d’ailleurs la prestation du service grâce à des camions blindés rachetés à cette occasion à la banque – ceux-là mêmes qui assuraient les mouvements d’argent et de documents entre son siège et ses 541 succursales [13] . D’autres indices attestent que les rapports entre fournisseurs de l’État et responsables des administrations connaissent alors un type d’enchevêtrement très particulier, s’organisant autour de contrats.
Du renseignement au gardiennage en passant par le transport de fonds et l’escorte de biens, les sociétés de sécurité ont produit des innovations dans le type de services offerts, innovations qui sont venues s’ajouter à ces services plutôt qu’elles ne les ont supplantés. La révolution des alarmes et de la télésurveillance qui s’opère dans les années 1990 achève de définir les contenus et les frontières actuelles des produits offerts par l’industrie de la sécurité ; la production de tels services ouvrant en outre la porte à une clientèle exclue jusque là de ce marché, composée de petits usagers à revenus modérés.

L’irruption de la sécurité contractuelle
Après une longue période où les formes privées de la protection font figure de prolongement de l’autodéfense, les premières décennies du XXe siècle connaissent l’émergence de services spécialisés de surveillance et de protection à destination des grandes organisations : entreprises frigorifiques, usines, grands magasins. Dans les années 1950 s’amorce le processus de mercantilisation de la sécurité, avec l’externalisation des fonctions de surveillance et l’émergence d’une véritable industrie de la sécurité, constituée par des sociétés spécialisées dans la production de services de gardiennage, escorte de marchandises, transport de fonds, protection rapprochée et investigations. Cette industrie connaît une véritable explosion vers la fin du siècle dernier.
Pour saisir l’essor de l’industrie de la sécurité j’ai travaillé avec la base de données d’entreprises et de salariés du Système intégré des retraites et des pensions (SIJyP) du Ministère du Travail et de la Sécurité sociale. Cette source fournit la date de fondation des 2 689 entreprises dont l’activité principale était le « service d’enquête et sécurité » entre 1995 et 2004. Ce recensement prend en compte les sociétés enregistrées auprès de l’Administration fédérale des recettes publiques ayant cotisé au système des retraites pour le compte d’au moins un salarié ; les sociétés informelles ne sont donc pas prises en compte. Cette base de données constitue un bon point de départ pour la reconstruction de la trajectoire et de la morphologie de notre industrie. Si on laisse de côté les seules sept entreprises créées avant 1965 et qui existent encore, l’évolution du secteur est la suivante :
Figure 1
                         – 
                    Nombre d’entreprises de sécurité privée créées par an, Argentine (1965-2003)[image: ]

Source : Elaboré par l’auteur à partir des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions.

Ce graphique montre que la plupart des entreprises qui offrent aujourd’hui des services de sécurité privée ont été créées dans les quinze dernières années, mais aussi qu’il y a un noyau d’entreprises qui ont une longue trajectoire, fait très souvent ignoré par les descriptions impressionnistes qui mettent parfois trop l’accent sur la nouveauté du phénomène, en négligeant ce faisant sa profondeur historique. Le rythme de création d’entreprises varie peu entre 1965 et 1985 et s’intensifie progressivement à partir de 1986. Un sursaut se produit en 1994 et le mouvement devient alors plus irrégulier, quoique d’un niveau beaucoup plus soutenu. Il est vrai que l’univers d’entreprises pris en compte dans ce graphique ne comprend pas celles qui ont pu exister et disparaître avant 1995, date de la mise en place du système (SIJyP) qui sert de support à l’établissement de ce dernier ; n’est pas davantage considérée ici la mortalité des entreprises, très élevée dans le secteur au cours des dernières années [14] . Il s’agit toutefois de la seule objectivation en mesure de nous fournir une estimation fiable de l’évolution du marché dès le milieu du XXe siècle, fait qu’on doit se contenter de corroborer en collectant les témoignages d’acteurs du secteur.
Ces témoignages coïncident en effet avec les estimations tirées des statistiques officielles. Ce mouvement de création d’entreprises exprime immédiatement l’action d’individus qui envisagent une activité commerciale dans le domaine de la surveillance et la protection, devenant ainsi des entrepreneurs de la sécurité qui vendent leurs services sur le marché, soit en tant qu’artisans de la protection, dans le cas des petites entreprises individuelles ou familiales, soit en tant que patrons plus ou moins importants qui achètent la force de travail d’autres personnes.
Les estimations pour les années postérieures sont beaucoup plus précises. Depuis 1995, on peut savoir combien d’entreprises de sécurité étaient inscrites auprès des instances officielles de régulation des activités économiques et repérer qu’après avoir atteint un maximum en 1998 – début de la récession économique qui durera jusqu’à 2001 –, le nombre total d’entreprises se stabilise et subit même un petit déclin dans le contexte de la sortie de la crise. Malgré la mortalité des entreprises, les fusions, l’entrée des grandes firmes transnationales, on aura dès lors environ 1 000 sociétés ayant des rapports objectifs assez stables, dont on examinera la structure dans la section suivante. Mais la stabilisation du nombre d’entreprises ne concerne pas le volume de l’emploi, qui ne cesse de s’accroître :
Figure 2
                         – 
                    Evolution relative du nombre d’entreprises et de salariés (base 1995 = 100), Argentine (1995-2004)[image: ]

Source : Elaboré par l’auteur à partir des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions.

La comparaison de ces deux courbes permet de constater un processus également rencontré dans d’autres pays : si le nombre d’entreprises reste stable et le rythme de création de nouvelles entreprises diminue, le nombre de salariés s’accroît de façon considérable. Cela témoigne d’une augmentation générale du volume des services produits et consommés, mais aussi d’une tendance à l’élargissement de la taille des entreprises, en particulier d’un
Figure 3
                         – 
                    Emploi dans la sécurité privée, dans les services et dans l’ensemble de l’économie argentine (1995-2004) (base 1995 = 100)[image: ]

Source : Elaboré par l’auteur à partir des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions.

Figure 4
                         – 
                    Personnel des sociétés de sécurité privée pour 100 000 habitants (1996)[image: ]

Source : Elaboré par l’auteur à partir des données publiées par Jaap De Waard [15]  et des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes.

Figure 5
                         – 
                    Personnel des sociétés de sécurité privée pour 100 000 habitants (2002)[image: ]

Source : Elaboré par l’auteur à partir des données publiées par Edgardo Frigo [16]  et des statistiques de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes.



L’espace des producteurs
L’industrie et ses branches

L’unification des services de « sécurité »

Types d’entreprise et rapports de force
Tableau 1
                         – 
                    Postes de travail selon la taille des sociétés (2003)[image: ]TAILLE DES ENTREPRISES	NOMBRE	DE POSTES	Les 6 grandes	16 065	Les 22 suivantes	15 752	50 suivantes	15 196	97 suivantes	13 014	383 suivantes	17 299	203 suivantes	2 858	439 suivantes	1 756


Source : Elaboré par l’auteur à partir des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions.

Tableau 2
                         – 
                    Offre de services selon la taille des sociétés (en pourcentage)[image: ]SERVICES	Plus de 500 salariés	201-500 salariés	101-200 salariés	50-100 salariés	Moins de 50 salariés	TOTAL	Gardiennage	90	93	86	92	72	86	Escorte de camions	71	77	60	57	44	60	Protection rapprochée	52	57	43	41	36	45	Convoyage de fonds	33	33	20	19	6	21	Sécurité électronique	81	83	86	92	78	84	Conseil et audit	57	43	49	41	28	42	Enquêtes	38	50	63	54	44	51	Protection de l’information	10	10	6	5	14	9	Nettoyage, jardinerie, logistique	19	7	23	24	14	19	TOTAL	21	(100)	31	(100)	35	(100)	37	(100)	36	(100)	N = 160	(100)


Source : Elaboré par l’auteur à partir des sites Internet d’un échantillon d’entreprises de sécurité privée.

Figure 6
                         – 
                    La structure de l’espace des producteurs, 100 principales sociétés (1995-2004)[image: ]

Source : Elaboré par l’auteur à partir des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions.

Tableau 3
                         – 
                    Age et taille moyennes, 50 principales sociétés (1995-2003)[image: ]Année	1995	1996	1996	1998	1999	2000	2001	2002	2003	Age	15	14	14	13	14	13	13	13	12	Nombre de salariés	525	565	635	738	802	840	865	790	801


Source : Elaboré par l’auteur à partir des statistiques du Système intégré des retraites et des pensions.
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La représentation syndicale
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